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Chers Actionnaires,
Je me fais un grand plaisir de vous présenter les résultats et la situation 
financière de notre Banque pour l’exercice 2023-2024 marqué par un 
environnement socio-économique pour le moins hostile, désastreux et 
incertain.

Cette année a été marquée par le retrait de Monsieur F. Carl Braun du 
Conseil d’Administration de la UNIBANK à la fin du mois de septembre 2023, 
suite à des accusations injustifiées portées contre lui par le Gouvernement 
canadien conduisant à l’ajout de son nom sur une liste de sanctions. 

Le Conseil d’Administration a exprimé sa surprise et son indignation dans 
une circulaire en date du 26 septembre 2023 adressée aux Collaborateurs 
du Groupe UNIBANK compte tenu du professionnalisme de Monsieur Braun 
et du caractère intègre qu’il a démontré au cours de sa longue carrière de 
banquier et d’expert financier, et également de l’excellente réputation dont 
il a toujours joui dans les milieux d’affaires nationaux et internationaux. 

Fondateur, ancien Président du Conseil d’Administration et Président-
Émérite de la UNIBANK, Monsieur Braun a joué un rôle déterminant dans le 
succès et la croissance de la UNIBANK et de ses filiales grâce, entre autres, 
à sa détermination, son leadership, et son expertise dans les domaines de 
la Banque et de la Finance.  Grâce à sa vision stratégique, la UNIBANK est 
devenue leader du secteur bancaire avec une réputation solidement établie.
Tout en regrettant l’absence de Monsieur Braun dont la contribution au 

succès du Groupe est inestimable, mes collègues du Conseil d’Administration se joignent à moi pour lui exprimer notre 
soutien dans sa quête de justice, notre grande considération et nos remerciements pour tous ses accomplissements au 
sein du Groupe UNIBANK.

Les défis auxquels nous faisons face sont réels : un environnement économique difficile caractérisé par une inflation 
galopante,  des  pressions accrues exercées par des bandits armés sur la population et sur le transport de marchandises, 
entravant la liberté de circulation et la fluidité du commerce,  des entreprises commerciales et industrielles vandalisées,  
fragilisées ou menacées par la situation avec pour conséquence une chute drastique de leurs chiffres d’affaires, sans 
parler de celles faisant l’objet d’attaques directes, et j’en passe.

La baisse du PIB de 4%, reflet d’un ralentissement économique chronique depuis six ans, a contribué à la détérioration 
des conditions de vie de la population et à l’aggravation d’une crise humanitaire déjà sans précédent.

Selon les estimations de l’ONU, en février 2025, 3.9 millions de personnes du pays, incluant les victimes des violences 
perpétrées par les gangs, les populations déplacées ou vivant sous le joug des bandits ainsi que celles affectées par le 
choléra, nécessitent une aide humanitaire urgente. 

Le pays est plongé dans une instabilité politique persistante. Depuis avril 2024,  après environ 3 ans d’un gouvernement 
provisoire à la direction du pays, un exécutif constitué d’un Conseil présidentiel de transition et d’un nouveau Premier 
ministre est en place sans la présence d’un Parlement. Si des élections générales sont prévues d’ici la fin de l’année, leur 
réalisation apparaît problématique en raison de la perte de contrôle de l’Etat sur une portion importante du territoire 
national. 

Le système bancaire souffre également des répercussions de cette conjoncture. La diminution des revenus liée à une 
réduction du portefeuille de crédit, l’augmentation des prêts impayés et non productifs d’intérêt, la croissance  des 
dépenses occasionnée par des coûts opérationnels plus élevés, ainsi que le départ de cadres expérimentés vers l’étranger 
sont autant de défis auxquels les banques sont confrontées.
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De plus, le système bancaire, faisant face à une pénurie persistante de billets en dollars, demeure incapable d’en importer. 
Seule la Banque Centrale parvient, dans des conditions pour le moins difficiles, à approvisionner les banques de manière 
limitée. Ces dernières sont obligées de limiter à leur caisse les tirages en dollars, encourageant plutôt les clients à utiliser 
d’autres moyens électroniques de paiement. 

Par ailleurs, la violence des gangs ne nous a pas épargné. En effet, 4 succursales (Delmas 18, Damien, Lathan, et Croix 
des Bouquets) ont été vandalisées au cours du mois de mars 2024. De plus, la pression intense liée à l’insécurité dans 
certains quartiers nous a amenés à fermer temporairement une  dizaine de succursales de notre réseau métropolitain. 
C’est donc dans ce contexte déplorable et menaçant que la UNIBANK a poursuivi, malgré tout, ses opérations.

RÉSULTATS FINANCIERS POUR 2024
Au cours de l’exercice 2024, la gourde s’est appréciée, passant de 134.26 à 131.48 gourdes pour un dollar entre le 30 
septembre 2023 et le 30 septembre 2024. Le bilan, atteignant environ 231.26 milliards de gourdes, a progressé de 3% 
sur l’année, soit une hausse de 6% en équivalent dollar. Les dépôts ont augmenté de 5% pour s’établir à 184.96 milliards 
de gourdes, une croissance toutefois bien inférieure à l’inflation moyenne de l’exercice. 

En revanche, le portefeuille de crédit net, évalué à 42.77 milliards de gourdes, a chuté de 16% sur l’année, reflétant un net 
ralentissement de l’activité économique durant cette période. Poursuivant sa politique prudente en matière d’octroi de 
crédit, UNIBANK a constitué des provisions importantes pour créances douteuses s’élevant à 1,296 millions de gourdes. 
Le ratio des prêts non-productifs sur le portefeuille brut de crédit est 1.06% en bilan consolidé avec les filiales qui opèrent, 
elles aussi, dans des conditions difficiles et plus risquées, eu égard à la nature de leurs activités.

Les fonds propres se sont néanmoins raffermis, s’élevant à 20.34 milliards de gourdes, soit 154.7 millions de dollars, en 
hausse de 3% en gourdes et de 6% en dollars par rapport à l’année précédente. 

Les revenus ont connu une baisse annuelle de 17%, une  conséquence de la baisse du portefeuille de crédit et des 
commissions en général. Par ailleurs, notre filiale UniAssurances, fortement impactée par la situation sociopolitique, 
a enregistré une perte de 295 millions de gourdes sur l’exercice. Bien que les dépenses soient restées stables durant 
l’exercice, la Banque a subi des pertes de 108 millions de gourdes dues aux actes de pillages et de vandalisme provoqués 
par les émeutes de mars 2024. 

Au final, UNIBANK a dégagé un bénéfice net de 3.18 milliards de gourdes, en repli de 41% par rapport à l’année précédente. 
Compte tenu des résultats financiers de la UNIBANK, jugés très décents étant donné les circonstances et facteurs négatifs 
qui ont marqué l’exercice 2023-2024, du niveau élevé de ses fonds propres et d’un ratio de fonds propres sur actifs à 
risque de 25.03%, en hausse et largement supérieur aux exigences réglementaires de 14.5%, le Conseil d’Administration 
soumet aux actionnaires une proposition de dividende de 3,750 gourdes par action. Avec le nombre d’actions libérées 
en circulation, cela représente un taux de distribution de dividendes de 59%, témoignant de l’intention du Conseil de 
maintenir une répartition raisonnable des dividendes tout en ayant pour objectif la consolidation des fonds propres 
nécessaires pour parer aux aléas causés par ce contexte hostile.

PERSPECTIVES POUR 2025
Dans ce climat particulièrement défavorable pour les affaires, marqué par une réduction significative des sources 
traditionnelles de revenus pour les banques haïtiennes, la UNIBANK doit faire preuve de rigueur et d’agilité. 

Nous avons donc mis en place une stratégie stricte de contrôle des coûts, impliquant une réduction du rythme 
d’augmentation de notre masse salariale et le report de certains projets d’extension de notre réseau. Nous reconnaissons 
cependant les défis que ces décisions peuvent engendrer, notamment en termes de qualité de service et de satisfaction 
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des attentes grandissantes de nos clients. Pour y répondre, nous avons initié un vaste programme de transformation 
numérique visant à proposer des solutions modernes et pratiques. L’objectif est simple : permettre à chaque client de gérer 
ses finances, de réaliser des paiements, des achats ou des retraits facilement, sans avoir à se rendre systématiquement 
en succursale.

Parmi nos initiatives phares figurent :

•	 Le lancement d’une version optimisée et plus conviviale de l’application bancaire UNIBANKOnline, améliorant 
l’expérience du client

•	 L’introduction de services bancaires  innovants et accessibles à un plus large public via l’application WhatsApp, une 
plateforme largement adoptée en Haïti, permettant un accès rapide à la gestion de comptes et au support client

•	 La poursuite du Programme de Numérisation des Paiements
•	 L’interconnexion avec les services de paiement mobile proposés par les opérateurs de téléphonie (Natcom, Digicel) 

permettant d’augmenter les options de paiement disponibles à partir des comptes bancaires
•	 La facilitation des transferts de fonds de personne à personne via la technologie QR code intégrée à UniMobile

En parallèle, nous mettons en œuvre plusieurs initiatives internes pour améliorer la productivité de nos opérations et 
réduire les délais de traitement en succursale. 

Quelques uns des objectifs les plus importants sont d’accroître l’efficacité et la qualité des services bancaires, d’améliorer 
l’accessibilité à distance pour la clientèle via le téléphone, l’email et la messagerie instantanée, et de renforcer la gestion 
des doléances et des réclamations, dans le but de satisfaire et de fidéliser les clients.

En outre, nous aurons aussi pour objectif de réduire les obstacles à l’accès bancaire pour les populations non bancarisées et 
sous-bancarisées, d’adapter les services aux nouvelles exigences réglementaires en matière de paiements électroniques, 
tout en poursuivant le programme de numérisation des paiements.

D’un autre côté, dans ce contexte économique fragile, il s’agira de développer le portefeuille de crédit avec prudence, de 
renforcer les garanties, de surveiller attentivement la qualité de ce portefeuille et d’intensifier la tenue des réunions des 
comités de Loan Review (Révision des Prêts) et de Problem Loan  (Prêts à risque et non performants)

D’une manière générale, la gouvernance devra être renforcée. Une surveillance continue et rigoureuse des risques 
financiers, opérationnels et de réputation, avec l’implication active de la division de la gestion des risques, une actualisation 
du plan de continuité des affaires  et le renforcement des mécanismes de contrôle interne, sont autant de pratiques qui 
témoignent de la volonté de la Haute Direction de rendre la gouvernance plus performante, éthique et responsable.

Dans le contexte haïtien, marqué par des risques élevés liés aux activités des gangs criminels et au trafic de stupéfiants, 
nous nous engageons à intensifier notre programme de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme. La banque accentue ses efforts pour prévenir et détecter ces activités illicites en renforçant ses procédures 
de  vérification nécessaire et préalable (“due diligence”), en améliorant la surveillance des transactions, en mettant 
l’emphase sur la formation du personnel et en assurant une stricte conformité aux exigences réglementaires. 

Ces actions témoignent de notre détermination à nous adapter, innover et continuer à répondre aux besoins de notre 
clientèle, tout en protégeant les intérêts de nos actionnaires. Ensemble, nous continuerons à faire face à ces défis avec 
confiance, en jetant les bases d’un avenir plus prometteur et durable pour la UNIBANK.

Franck Helmcke
Président du Conseil d’Administration
Pétion-Ville, le 28 février 2025
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PROMOTION DU LIVRE ET DE LA RECHERCHE : 

•	Co-organisation de la 29ème Edition de la foire « Livres 
en Folie » en partenariat avec le journal « Le Nouvelliste »   

•	Subvention accordée à Mac-Felt Morquette, pour son 
livre :  Idéologie, Histoire et Politiques en Haïti

•	Contribution de la banque à la parution du livre de 
Ginette Cherubin : le ventre pourri de la bête

•	Subvention à la sortie du livre de Ricardo Seitenfus :  
Crise international et Politique en Haïti

•	Contribution au fonctionnement de la Société Haïtienne 
d’Histoire et de Géographie

•	Subvention accordée à Albert Chancy pour la parution 
de son livre :  la vie d’une super star

SANTE : 

•	Subvention accordée aux Centres Geskio dans le cadre de 
diverses activités en faveur des personnes atteintes du VIH-
Sida

•	Contribution aux activités du Groupe de Support Contre le 
Cancer dans le cadre de la lutte et de la prévention de cette 
maladie

•	Subvention accordée à la Fondation Haïtienne de Diabète et 
des Maladies Cardio-vasculaires

ARTS ET CULTURE : 

•	Subvention accordée au cinéaste Arnold Antonin pour la 
réalisation d’un documentaire sur la vie du père  William Smart 
et sur les enfants musiciens de Ste Suzanne.

•	Contribution à la Fondation Mikaben dans le cadre des activités 
de célébration de la vie de Mika

•	Contribution à l’organisation du PAP Jazz de Port-au-Prince

•	Sponsorisation de la 16eme édition de la grande foire artisanale 
« Artisanat en Fête » 

•	Subvention accordée à l’école de danse Lynn W. Rouzier pour 
ses activités de représentation de spectacles de danse
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PATRIMOINE : 

•	Contribution accordée à l’Association Touristique d’Haïti, ATH, 
dans le cadre de diverses activités de promotion du secteur

•	Subvention accordée à la Fondation FONNDIM de Marmelade 
pour ses activités de promotion et de support aux jeunes de 
la zone

SPORT : 

•	Contribution à l’association de karaté Kyokushinkai d’Haïti 
dans le cadre d’une formation d’apprentissage pour des jeunes

•	Subvention à diverses associations sportives du pays pour 
l’organisation de tournois de Football, de Volleyball, de 
Basketball et de Tennis de table.

EDUCATION : 

•	Financement de l’éducation des petites orphelines du Foyer 
des Sœurs Salésiennes

•	Support financier à un programme de formation de l’Université 
Quisqueya ( UNIQ )
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PERFORMANCE GENERALE 
En 2024, dans un contexte économique et social difficile, la UNIBANK affiche une performance financière en recul par rapport 
aux années précédentes. Le profit net consolidé après impôts et après participation minoritaire est en baisse et s’élève à 3,182.05 
millions de gourdes (MG) pour l’exercice fiscal clos au 30 septembre 2024, contre 5,393.43 MG pour l’exercice 2023. Le revenu net 
par action de capital libéré s’établit à G 6,342.00 contre G 10,734.00 en 2023, soit une diminution de 40.9%. La valeur comptable 
de l’action a augmenté de 3.7% pour atteindre G 40,584.55 contre G 39,132.18 en 2023 (Indicateurs de rendement Figures 4 à 7). 
Exprimée en dollars américains, la valeur comptable de l’action de la UNIBANK est de U$ 308.68 au 30 septembre 2024, contre 
U$ 291.47 en 2023, soit une hausse de 5.9%.
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Au 30 septembre 2024, le bilan consolidé de la UNIBANK s’établit à 231,3 milliards de gourdes, en hausse de 3.5% par rapport 
au bilan du 30 septembre 2023 qui s’élevait à 223,5 milliards de gourdes. Exprimé en dollars américains, le total des actifs a 
augmenté de 5.7% pour atteindre U$ 1,758.98 millions en 2024 contre U$ 1,664.37 millions en 2023, bénéficiant d’une légère 
appréciation du taux de change (taux de change : G 131.48/USD en 2024 vs G 134.26/USD en 2023). Avec 37.18% de part des actifs 
bancaires en 2024 vs 36.56% en 2023, la UNIBANK conserve sa position de leader dans le classement des banques par actifs.

Le rendement sur fonds propres moyens (ROE) s’établit à 15.91% en 2024, en nette baisse par rapport à 29.61% en 2023, reflétant 
la diminution du profit net. Le taux de rendement des actifs moyens (ROA) s’établit à 1.40% en 2024, contre 2.47% en 2023, 
indiquant une rentabilité moindre des actifs.

Au vu des résultats consolidés pour l’exercice fiscal 2024, le Conseil d’Administration a déclaré un dividende ordinaire de G 
3,750.00 par action, en baisse de 21.05% par rapport à G 4,750.00 en 2023. Le dividende total déclaré s’élève à 1,879.74 MG, 
représentant 59.07% du profit net, contre 44.25% en 2023.
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ANALYSE DES RESULTATS D’EXPLOITATION

L’analyse des résultats d’exploitation de la UNIBANK (Tableau 
1 : Résultats d’exploitation) pour le présent exercice appelle les 
commentaires suivants :

Revenu Net d’Intérêts
Au 30 septembre 2024, les revenus d’intérêts totaux s’élèvent 
à 9,879.56 MG, en légère hausse de 0.74% par rapport à 
9,806.56 MG au 30 septembre 2023. Cette variation est due 
à des dynamiques contrastées entre les deux composantes 
des revenus d’intérêts :

•	 Prêts : Les revenus provenant des prêts ont diminué de 12.86%, 
passant de 7,333.74 MG en 2023 à 6,390.84 MG en 2024. Cette 
baisse s’explique par une contraction du portefeuille de prêts, dont 
le solde brut est passé de 52,552.19 MG en 2023 à 40,952.02 MG en 
2024, soit une réduction de 16.16%. Le solde des prêts nets libellés 
en dollars a diminué de 6.84%, tandis que les prêts en gourdes ont 
chuté de 30.74%. Les prêts nets en dollars représentaient environ 
67% du portefeuille en 2024 contre 60% en 2023. 

•	 Bons du Trésor, placements et dépôts : Les revenus de cette catégorie 
ont augmenté de 41.08%, passant de 2,472.81 MG en 2023 à 3,488.71 
MG en 2024. Cette croissance est cohérente avec l’augmentation des 
titres de placement et dépôts à terme, qui sont passés de 43,106.07 
MG en 2023 à 58,955.89 MG en 2024, soit une hausse de 36.77%. 

Les frais d’intérêts ont diminué de 13.80%, passant de 986.11 MG 
en 2023 à 849.98 MG en 2024. Cette réduction est attribuable à :

•	 Dépôts : Les frais d’intérêts sur les dépôts ont augmenté de 16.25%, 
passant de 500.03 MG en 2023 à 581.28 MG en 2024, sous l’effet 
combiné de l’augmentation des dépôts et de la hausse des taux 
constatée. En effet, Les dépôts à terme ont particulièrement 
progressé de 38.49% passant de 15,157.74 MG à 20,991.22 MG. 
De plus, les taux moyens d’intérêts sur les dépôts à terme sont 
passés des 2.19% par an sur les dépôts dollars à 3.77%.

•	 Emprunts, obligations et autres : Les frais d’intérêts de cette 
catégorie ont diminué de 44.72%, passant de 486.08 MG en 2023 
à 268.70 MG en 2024, reflétant une réduction des fonds empruntés 
de 3,073.55 MG en 2023 à 1,875.86 MG en 2024, soit une baisse 
de 38.97%.

En conséquence, le revenu net d’intérêts a progressé de 
2.37%, passant de 8,820.44 MG en 2023 à 9,029.58 MG en 
2024, soutenu par la forte croissance des revenus issus des 
placements, malgré la baisse des revenus de prêts.

Dotations aux Pertes de Crédit
En 2024, la UNIBANK a maintenu sa politique prudente de 
constitution de provisions pour pertes de crédit attendues, avec 
une dotation de 1,266.58 MG, en hausse de 16.67% par rapport au 
montant de 1,085.6 MG en 2023. Cette augmentation reflète une 
approche prudente face aux risques de crédit dans un contexte 
économique difficile, marqué par des émeutes et pillages. Cette 
dotation porte la provision pour pertes sur prêts à 1,296.8 MG 
en 2024. La couverture totale du portefeuille (provision pour 
pertes sur prêts et réserve générale) s’établit à 1,546.29 MG en 
2024, contre 1,767.88 MG en 2023. La provision pour pertes sur 
prêts en multiple du portefeuille est de 2.78X en 2024 pour la 
UNIBANK contre 0.83x pour le système bancaire, et le ratio de 
prêts improductifs est réduit à 1.06% en 2024 contre 1.70% en 
2023, reflétant une amélioration de la qualité du portefeuille.

Autres Revenus
Les autres revenus ont diminué de 30.92%, passant de 9,685.81 

MG en 2023 à 6,691.17 MG en 2024. Cette baisse significative 
est attribuable à plusieurs facteurs :

•	 Commissions : Les commissions ont diminué de 11.13%, passant de 
5,452.44 MG en 2023 à 4,845.64 MG en 2024, représentant 72.41% 
des autres revenus en 2024 contre 56.30% en 2023. 

•	 Gain de change : Les revenus des opérations de change ont chuté de 
50.15%, passant de 3,718.07 MG en 2023 à 1,853.44 MG en 2024, 
représentant 27.70% des autres revenus en 2024 contre 38.39% 
en 2023. 

•	 Récupération sur créances radiées : Ces revenus sont restés 
relativement stables, passant de 297.50 MG en 2023 à 289.39 
MG en 2024, soit une baisse de 2.73%.

•	 Revenus d’assurances, déduction faite des sinistres : Cette catégorie 
est passée d’un gain de 184.75 MG en 2023 à une perte de 294.87 
MG en 2024, soit une variation négative de 259.60%. Cette perte 
est la conséquence des émeutes et pilages survenues au cours de 
l’année et ayant eu un impact négatif sur notre activité d’assurance 
et sur nos assurés.

•	 Pertes liées aux pillages et incendies : Une perte de 108.332 MG a été 
enregistrée en 2024, contre zéro en 2023, reflétant les impacts directs 
des émeutes ayant affectées nos succursales et points de services. 

Revenu Net d’Intérêts et Autres Revenus
Le Produit Net Bancaire (Revenu Net d’Intérêts et Autres Revenus) 
après provision a diminué de 17.0%, passant de 17,420.6 MG en 
2023 à 14,454.2 MG en 2024. Exprimé en équivalent dollars, 
le chiffre d’affaires consolidé de la UNIBANK s’est établi à US$ 
109.9 millions en 2024, contre US$ 123.2 millions en 2023, soit 
une baisse de 10.8%. Sur cinq ans (2019-2024), le Produit Net 
Bancaire a cru à un taux moyen annuel de 7.04%, toujours 
supérieur à celui du Produit National Brut.

Dépenses de Fonctionnement
Les dépenses de fonctionnement sont restées quasi stables, 
passant de 10,110.33 MG en 2023 à 10,117.38 MG en 2024, soit 
une légère hausse de 0.07%. Les variations par catégorie sont 
les suivantes :

•	 Salaires et autres prestations au personnel : Une baisse de 0.85%, 
passant de 5,104.72 MG en 2023 à 5,061.18 MG en 2024, soit 50% 
du total.

•	 Frais de locaux, matériel et mobilier : Une diminution de 6.34%, 
passant de 1,469.69 MG en 2023 à 1,376.51 MG en 2024, soit 13.6% 
des dépenses.

•	 Charges locatives : Une baisse de 15.04%, passant de 441.70 MG 
en 2023 à 375.28 MG en 2024.

•	 Amortissement : Une augmentation de 24.89%, passant de 723.40 
MG en 2023 à 903.48 MG en 2024, représentant 8.9% du total.

•	 Autres dépenses de fonctionnement : Une légère hausse 
de 1.27%, passant de 2,370.831 MG en 2023 à 2,400.927 
MG en 2024, soit 23.7% des dépenses de fonctionnement. 

Le ratio d’efficacité de la UNIBANK, rapport entre les dépenses de 
fonctionnement et le Produit Net Bancaire, s’est détérioré à 70.0% 
en 2024, contre 58.04% en 2023, reflétant la baisse du Produit Net 
Bancaire, grandement impacté par la crise socio-politique que connait 
le pays.

Revenu Net
La UNIBANK a terminé l’exercice 2024 avec un revenu net 
consolidé de 3,182.1 MG, en baisse de 41.0% par rapport à 5,393.4 
MG en 2023. Les contributions versées au fisc haïtien au titre 
de l’impôt sur le revenu se sont établies à 1,154.7 MG en 2024.
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ÉVOLUTION DU BILAN

Le bilan de la UNIBANK a connu une évolution modérée en 
2024, tant dans sa structure générale que dans les montants 
affichés dans ses principales composantes (Tableau 2 : Bilan). 
Le total du bilan s’établit à 231.3 milliards de gourdes, traduisant 
une hausse de 3.5% par rapport au niveau de 223.5 milliards 
de l’année 2023. Exprimé en dollars américains, le total des 
actifs atteint US$ 1,759.0 millions en 2024, contre US$ 1,664.4 
millions en 2023, soit une augmentation de 5.7%, bénéficiant 
d’une légère appréciation de la gourde.

Actifs Productifs
Les actifs productifs d’intérêts et d’autres revenus (prêts, 
placements, dépôts à terme) ont augmenté de 9.0%, s’élevant 
à 101,722.89 MG au 30 septembre 2024, contre 94,223.1 MG 
en 2023. Avec une proportion de 44% des actifs consolidés en 
2024 (contre 42% en 2023), ces actifs productifs maintiennent 
une place stable et importante dans le bilan, avec une légère 
augmentation de leur poids relatif. 

Les actifs non productifs d’intérêts et d’autres revenus 
s’établissent à 129.542.19 MG, soit 56% des actifs consolidés 
totaux (contre 58% en 2023). Ces actifs sont composés 
principalement des dépôts non rémunérés à la Banque Centrale 
sous forme de réserves obligatoires (39%), de l’encaisse et dépôts 
dans les banques étrangères (12%), des effets en compensation 
(0.8%) et des immobilisations (2%).

Les principaux postes de ce bilan, tels que présentés dans les 
états financiers audités de l’exercice, révèlent à l’actif : des 
liquidités pour un montant de 124,090.43 MG, soit 54% des 
actifs consolidés, un portefeuille de crédit net pour 42,767.00 
MG, soit 18.5% des actifs contre 23% en 2023, des titres de 
placements et dépôts à terme pour 58,955.89 MG, soit 25% en 
2024 vs 19% en 2023, et au passif : des dépôts de la clientèle 
pour 184,962.70 MG, soit 80% des ressources contre 79% en 
2023, et l’avoir des actionnaires pour 20,343.61 MG, soit 9%.

Immobilisations
La UNIBANK a terminé l’exercice 2024 avec des immobilisations 
brutes en immeubles, installations, matériels et équipements de 
9,865.8 MG, en hausse de 8.2% par rapport au solde de 9,116.3 
MG en 2023. Le total des acquisitions réalisées est de 1,023.2 et 
se ventile comme suit : mobiliers et équipements (+128.5 MG), 
équipements et logiciels informatiques (+61.3 MG), améliorations 
locatives (+84.0 MG), véhicules (+210.9 MG), immeubles (+48.3 
MG), et investissements en cours (+490.2 MG). Cependant, des 
pertes liées aux émeutes et pillages (note 26 des États Audités) 
ont entraîné la radiation d’immobilisations pour 199.6 MG en 
2024.
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Passifs Sujets et Non Sujets à Coût
Les passifs sujets à coût s’élèvent à 96,996.57 MG au 30 
septembre 2024, soit 42% en 2024 et en 2023 et sont composés 
principalement des dépôts d’épargne (72,402.672 MG, soit 31% 
des ressources), des dépôts à terme (20,991.22 MG, soit 9%), des 
fonds empruntés (1,875.86 MG, soit 0.8%), et des obligations 
subordonnées (1,726.82 MG, soit 0.8%). 

Les passifs non sujets à coût sont représentés principalement 
par les dépôts à vue non rémunérés pour 91,568.81 MG, soit 
40% des ressources globales. Les autres passifs non sujets à 
coût s’élèvent à 22,356.10 MG, incluant des dépôts non sujets 
à emploi, des virements et transferts à payer, des chèques 
certifiés, des obligations locatives, des chèques de direction 
et autres comptes à payer, soit 9% du total des actifs. Au 30 
septembre 2024, les passifs non sujets à coût, y compris l’avoir 
des actionnaires (9%), représentent 58% des actifs consolidés.

Titres de Placements et Dépôts à Terme
Auprès des Banques
Au 30 septembre 2024, les titres de placements et dépôts à 
terme s’élèvent à 58,955.90 MG, en forte hausse de 36.8% par 
rapport à 43,106.1 MG en 2023. Ils se composent principalement 
des dépôts à terme auprès de banques étrangères (3,727.3 
MG, +73%), des placements à l’étranger (41,783.9 MG, +17%), 
et des placements en Bons du Trésor (9,925.9 MG, +95%). Les 
placements en Bons du Trésor de la République d’Haïti ont 
presque doublé (+95.3%), portés par des investissements sur 
des périodes de 91, 182 et 364 jours, avec des taux d’intérêt 
compris entre 11.75% et 12.39%. 

Les placements à l’étranger (Composition des placements : 
Figures 8, 9 et 10) sont exclusivement dans des instruments 
notés “Investment Grade”: 86% en “AA » et 14% en “AA ”. Leur 
composition inclut des obligations du Trésor des États-Unis 
(76%), des dépôts à terme (7%), des titres fédéraux américains 
“Federal Funds” (7%), et des “Money Market Funds” (10%). Les 
placements en devises ont la maturité suivante : 48% à moins 
d’un an et 52% de 1 à 5 ans
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Portefeuille de Prêts
Au 30 septembre 2024, le portefeuille brut consolidé a diminué de 16.1%, s’établissant à 44,063.8 MG, contre 52,552.2 MG en 
2023. Malgré cette contraction, la UNIBANK conserve son leadership sur le marché des prêts avec une part de marché de 33.84% 
(contre 35.38% en 2023). La qualité du portefeuille reste excellente, avec un taux de prêts improductifs réduit à 1.06% (contre 
1.70% en 2023), bien inférieur à la moyenne du système bancaire haïtien (10.37%). Les prêts en dollars représentent 66% du 
portefeuille contre 60% en 2023.
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Dépôts de la Clientèle

Au 30 septembre 2024, la UNIBANK reste la “Banque préférée 
d’Haïti” avec une part de marché des comptes de dépôts de 
45.8%. Avec 1,325,361 comptes bancaires, les dépôts totaux 
s’élèvent à 184,962.7 MG, en hausse de 4.85% par rapport à 
176,412.4 MG en 2023, représentant une part de marché des 
dépôts totaux d’environ 38%. La masse des dépôts représente 
80% du bilan en 2024 contre 79% en 2023. L’analyse des dépôts 
(Figures 11 à 14) révèle ce qui suit :

•	 Les dépôts d’épargne représentent 39% de la masse des 
dépôts par rapport à 42% en 2023.

•	 Les dépôts à vue représentent 50% de la masse des dépôts, 
en hausse de 5.8% par rapport à 2023.

•	 Les dépôts à terme ont augmenté de 38.5%, représentant 
9% de la masse des dépôts en 2024 contre 7% en 2023.

•	 Exprimés en dollars, les dépôts totaux s’élèvent à US$ 
1,406.81 millions en 2024, contre US$ 1,313.98 millions en 
2023, soit une hausse de 7.06%, reflétant l’appréciation de la 
gourde. Les dépôts en dollars représentent 74% des dépôts 
totaux en 2024, contre 75% en 2023.

Fonds Propres et Couverture des Risques | Fonds Propres et Ratios de Solvabilité

Au 30 septembre 2024, l’avoir consolidé des actionnaires s’élève à 20,343.61 MG, contre 19,662.4 MG en 2023, soit une augmentation 
de 3.5%, représentant 9% des actifs consolidés (stable par rapport à 2023). Le ratio de suffisance des fonds propres (circulaire 
#88 de la BRH) s’améliore à 25.03% en 2024 (contre 19.41% en 2023) (figure 15), restant largement au-dessus des minimums 
requis par les normes internationales et nationales (12+2.5%, note 4). La UNIBANK demeure la banque la plus solide et la mieux 
capitalisée du système bancaire haïtien.
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Gestion et Couverture des Risques
La gestion des risques à la UNIBANK repose sur un dispositif robuste de suivi et de contrôle mis en place par le Conseil d’Administration, 
assisté par son Comité Exécutif et la Haute Direction. Ce dispositif, détaillé à la note 4 des états financiers consolidés audités, est 
conforme aux normes de gestion prudentielle de la Banque Centrale. Les comités spécialisés supervisent les risques financiers 
et non financiers, y compris le risque de liquidité, de crédit, de marché, et de change.

Qualité des Actifs Productifs
Les placements et dépôts à l’étranger restent investis dans des instruments de haute qualité (notés “A” à “AAA”). Pour le portefeuille 
de crédit, la UNIBANK maintient des ratios de qualité performants, avec un taux de prêts improductifs de 1.06% en 2024 (contre 
1.70% en 2023). La provision pour pertes de crédit attendues s’élève à 1,296.8 MG, soit 2.94% du portefeuille brut consolidé (contre 
2.7% en 2023). La couverture totale, incluant la réserve générale pour pertes sur prêts (249.5 MG), atteint 3.31 fois le portefeuille 
improductif (contre 1.98 fois en 2023). 

Faits Exceptionnels et Litiges
En 2024, la UNIBANK a subi des pertes liées à des émeutes et pillages dans plusieurs succursales (Damien, Delmas 18, Croix-
des-Bouquets, Lathan), totalisant 277.4 MG, incluant 77.8 MG en liquidités et 199.6 MG en immobilisations (note 9 et 26 des États 
Audites). Hormis ces événements, aucun fait exceptionnel ni litige contentieux n’est susceptible d’affecter de manière significative 
les résultats, la situation financière ou l’activité de la UNIBANK (note 29
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I. Introduction 

1.	 L’économie en 2023-24 n’a pas amélioré ses performances 
par rapport à l’exercice antérieur. En fait l’activité a été la plus 
faible enregistrée depuis 2010. En fin de compte, Haïti aura 
raté complètement la reprise post Covid-19 contrairement au 
reste du monde, dans la foulée des grandes économies de 
l’OCDE. Un effort est perceptible en 2021 avec le ralentissement 
de la chute de -3.3 à -1.8% en 2021 et -1.7% l’année suivante 
mais vers 2023 les signes d’essoufflement (-1.9%) étaient 
évidents, annonçant une rechute catastrophique de -4.2% 
en 2024, soit le double du taux annuel de décroissance des 
années antérieures. La tragédie de l’économie progresse 
à un taux moyen de -2.35% l’an depuis l’épidémie. 

2.	Les opportunités externes n’ont pourtant pas manqué à Haïti. 
L’économie des Etats-Unis d’Amérique, le principal partenaire 
commercial d’Haïti, a rebondi de 6.1% en 2021 pour maintenir 
un taux moyen de croissance de quasi plein emploi de 3.6% 
entre 2021 et 2024, imprimant la même tendance au reste du 
monde. En outre, les prix mondiaux en dollars des produits de 
base importés (comme le pétrole, le gaz naturel et les céréales 
à l’exception du riz1), –affectant les coûts et les prix- n’ont pas 
vraiment augmenté depuis 2022. Haïti n’a pas pu réagir aux 
stimulants externes, comme l’ont fait la plupart des économies 
émergentes ou en développement, par exemple, la Jamaïque 
et la République dominicaine, en raison de l’aggravation des 
troubles intérieurs et de l’instabilité politique.

II. Continuation de la stagnation

1.	 En effet, à sa 7ème année consécutive de croissance négative, 
l’économie reflète plus que jamais l’état d’un pays en guerre. 
Et la dépression s’étend à tous les secteurs, à l’exception 
des services financiers et des communications, deux postes 
stratégiques, de dernier secours mais qui n’ajoutent pas de 
valeur significative au PIB.

a.	La tragédie de l’agriculture paysanne s’aggrave avec 
l’augmentation du taux de dépression de 5.3 à 5.7% en 
2024. L’escalade de la violence des gangs armés a été la 
cause principale des déboires du secteur agricole avec 
les perturbations des chaines d’approvisionnement et les 
difficultés d’accès aux plantations et aux intrants sans 
compter les déplacements en masse de populations. En 
outre, une intensification de la sécheresse a été notée 
par des observateurs spécialisés2, consécutivement au 
passage d’El Nino entre novembre 2023 et mai 2024 ; 
les difficultés d’irrigation sont à l’origine ont affecté les 
rendements de 50 à 100% pour un échantillon de 59% 
des ménages agricoles produisant le maïs, les pois et le 
riz. L’une des plus grandes victimes de l’insécurité dans le 
secteur agricole aura été la mangue haïtienne, privée de 
son principal débouché depuis janvier 20233. Bien que les 
pathologies restent la principale cause -31%- des pertes 
de bétail à cause des difficultés d’accès aux médicaments 
et aux services vétérinaires, les éleveurs doivent faire ces 
derniers temps à l’accroissement des vols de bétail et au 
déficit de pâturages et à l’assèchement des cours d’eau.

b.	Une accélération de la chute est également observée dans les 
manufactures (fabrication4) de 2.6% à 4%, et la construction 
de 6.6 à 7.5% en 2024. L’expansion des « territoires perdus 
» et des « zones de non droit » (autrement dit, l’escalade 
du banditisme) impose des limites sévères aux activités 
manufacturières concentrées dans la zone métropolitaine 
de Port-au-Prince notamment en limitant de plus en plus 
la circulation (interurbaine dans et interdépartementale à 
travers la région de Port-au-Prince) et des biens et des 
personnes d’où la chute des transports. L’action des gangs 
armés influence également les installations portuaires 
de la baie de Port-au-Prince, de Carrefour à Lafitteau en 
passant par le wharf de l’APN, et s’est étendue à l’aéroport 
international de Maïs-Gâté en novembre 2023, privant le 
pays de transports internationaux (passagers et cargo) 
pendant des mois. Ainsi l’affaiblissement de l’Etat aura 
coûté au pays environ 26% de ses revenus d’exportations 
vers les Etats-Unis, qui sont d’ailleurs en chute libre depuis 
la suspension des exportations de manques en 2022-23.
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% du PIB
en 2023-24

Agriculture, sylviculture et 
pêche

16.1

Manufactures 19.5
Commerce (gros et détail) 19.2
construction 4.6
Transports & entreposage 1.1
Information & communications 2.5
Activités financières & 
assurances

3.8

PIB  100

2018-19

-0.2

-0.4
1.1

-35.7
-15.4
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11.1

-1.7

2019-20

-9.2

-2.2
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-1.7
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2.	Du côté de la demande, la diminution du volume du commerce international de biens et services reflète non seulement la chute de 
la production mais encore une façade tragique de la crise que représente la chute simultanée des dépenses de consommation et 
des dépenses de capital. Les dépenses de consommation illustrent la misère présente tandis que les dépenses d’investissement 
assurent la misère future :

a.	Celles-ci ne représentent plus que 5.8% du PIB contre 8.8% en 2022-23 : les activités de constructions résidentielles, 
commerciales et industrielles glissent à un rythme croissant, les entreprises privées ainsi que le secteur public ont 
perdu de leurs infrastructures physiques et équipements collectifs (kidnappings, confiscations, extorsions, pillages, 
incendies, destructions, etc…sans oublier le manque d’entretien et la détérioration de l’environnement physique) 

b.	Le futur n’est pas brillant pour une population déjà menacée par la famine, selon la FAO. En raison de la violence accrue 
et des déplacements humains massifs la moitié de la population souffre de faim aigue en 2024 avec 125000 adolescents 
mal nourris. Dans un pays où 48.4% de la population (4.9millions) vit dans la pauvreté multidimensionnelle5 et 58.5% au-
dessous du seuil national de pauvreté depuis 2020, les dépenses de consommation privée n’arrivent pas à suivre le rythme 
de l’inflation : elles ont baissé de 5.2% en 2024, passant de G649.8 milliards à G615.9 milliards, soit de 110% (en raison des 
dons et de l’aide alimentaire externes) à 92% du PIB.

3.	Cette période relativement prolongée d’intense décadence 
économique produit une force d’inertie, une dynamique 
de désespoir, sur les agrégats économiques lesquels, 
combinés à l’explosion démographique et à la dégradation de 
l’environnement physique, à leur tour exercent un effet négatif 
sur la capacité de production. Des études récentes révèlent 
que le PIB potentiel réel –qui mesure cette capacité- a baissé 
de 2% l’an en moyenne entre 2019 et 2023, suite à l’expansion 
de l’état de gangstérisme et aux aléas climatiques6. Ce 
différentiel entre le PIB réel effectif et le PIB potentiel réel 
représente un écart d’inflation qui s’ajoute aux multiples défis 
de la politique économique.

a.	Le crédit bancaire continue de glisser avec la production en 2024 mais avec une chute beaucoup plus rude qu’en 2023 à 
la fois en valeur réelle (-9.3%) et en valeur nominale (-11.9%)7. Les conditions de l’économie –où les garanties réelles sont 
menacées, confisquées, pillées ou tout simplement détruites par des bandits- ne se prêtent à aucune activité organisée de 
production et de distribution et, par conséquent, ne sont favorables à une extension prudente du crédit. Le ratio des prêts 
improductifs au portefeuille des prêts dépasse 10% à la fin de l’exercice.

G IV: BALANCE DE BIENS ET SERVICES (GMILLIARDS CONSTANTES)
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III. Expansion monétaire et réactions de la BRH 

1.	 L’économie est sur liquide et la plupart des entités bancaires monétaires gardent des excédents de liquidités, le système montrant 3.4% 
de croissance annuelle nominale pour l’agrégat M3 (M1+ quasi-monnaie en gourdes et en devises), 7.2% pour M2 (M1+quasi-monnaie en 
gourdes) et 5.7% pour M1 (monnaie fiduciaire + comptes courants). Quant à la base monétaire –l’instrument de politique monétaire (qui 
regroupe la monnaie fiduciaire, les dépôts des banques à la banque centrale et les bons BRH)- la variation annuelle en % atteint les deux 
chiffres, 38.1% avec les bons et 17.9% sans les bons. Alors que la production plonge et que l’économie réelle demande moins de liquidités 
gourdes, le niveau du marécage monétaire augmente (de loin plus rapidement que le PIB réel), maintenant la pression sur l’inflation. 

2.	Un certain nombre de faits ont marqué le paysage monétaire en 2023-24: A part 1o) la baisse du crédit bancaire privé, la 
balance des paiements a enregistré 2o) une augmentation des transferts sans contrepartie ; 3o) une remise de dette comme 
liquidation de la dette Pétro Caribe est enregistrée au compte du secteur public non financier comme dons (+205.8 milliards) 
et comme amortissements donc une réduction du financement externe à l’Etat (donc des engagements extérieurs de la BRH) 
et 4o) l’augmentation des avoirs du Trésor à la BRH donc une baisse du financement monétaire.
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3.	La base monétaire représente essentiellement le bilan 
synthétique de la banque centrale avec à l’actif les réserves 
internationales (nettes des engagements externes) et les 
crédits (nets des dépôts) accordés à l’Etat, aux collectivités 
publiques et aux entreprises du secteur public. Ces actifs sont 
financés, au passif, par l’émission de monnaie fiduciaire (billets 
et pièces de monnaie) et les dépôts des banques commerciales 
sujettes aux réserves obligatoires. On y ajoute les Bons de la 
BRH. La banque centrale manipule les liquidités gourdes à 
la hausse ou à la baisse à travers cet agrégat en fonction de 
ses objectifs de politique monétaire. Par exemple, ce passif 
monétaire augmente ou baisse quand la BRH augmente ses 
prêts bruts au Trésor ou quand le Trésor réduit ses dépôts 
à la banque centrale. De même, la base –appelée aussi en 
anglais « high powered money »- s’élève quand la BRH émet 
des passifs (billets et pièces, dépôts des banques ou encore 
bons BRH) pour acheter des réserves de change soit des 
banques, soit des maisons de transferts. Quand le taux de 
change est fixe, la banque centrale est obligée d’émettre des 
gourdes (augmentation de la base) chaque fois qu’une unité 
de devise étrangère est présentée à ses guichets et de retirer 
des gourdes de la circulation quand elle fournit des devises 
sur présentation des gourdes.

4.	Depuis la Constitution de 1987 et particulièrement le début des 
années 1990, il n’y a plus de parité à défendre et la banque 
centrale est libre de déterminer l’offre de gourdes selon la 
demande de gourdes en fonction de ses objectifs de politique 
monétaire. Les réserves de change, de nécessité absolue 
quand le taux de change est fixé par l’Etat, ne sont pas aussi 
indispensables quand le taux est déterminé par le marché. 
Quand la banque centrale ne subit pas la dominance fiscale ni 
les contraintes d’un régime de change fixe, elle peut orienter 
son passif monétaire –l’offre de liquidités gourdes- selon les 
besoins de l’économie, c’est-à-dire la demande réelle d’actifs 
gourdes. L’autorité monétaire utilise en combinaison avec la 
base –et toujours à sa discrétion- un instrument supplémentaire 
dénommé multiplicateur du crédit qui est l’inverse du 
coefficient des réserves obligatoires. Le produit de ces deux 
agrégats, base et multiplicateur qui évoluent en sens inverse 
l’un de l’autre, donne la masse monétaire M3, laquelle agit sur 
l’économie globale à travers les dépenses totales des agents. 

5.	Jusqu’à récemment, la BRH pratiquait un régime de change 
hybride qui l’obligeait à émettre des passifs gourdes jusqu’à 
30% des transferts sur le marché des changes au taux de 
change courant qui alors est poussé à la hausse. Ce dispositif 
assurait une augmentation automatique de la base monétaire 
proportionnellement au volume de transferts (nets) fournis 
par la balance des paiements. Ce mécanisme d’expansion 
monétaire automatique à travers les réserves de change 
s’ajoute au déficit de contrôle des avoirs intérieurs (créé par les 
financements de déficits et la dominance fiscale) pour rendre 
la base monétaire instable –en tout cas difficile à prévoir par 
les agents- et affecter la crédibilité de la BRH. L’obligation 
de 30% a été remplacée en août 2022 par la circulaire #114-
3 qui réserve à la BRH « le droit d’acquérir » jusqu’à 25% 
de « tout dollar acheté, à partir des transferts ou d’autres 
sources… ». L’incertitude inutile a baissé mais n’a pas disparu8. 

6.	Dans l’ensemble, le système se distingue en 2023-24 par 
un déplacement d’actifs financiers des avoirs internes vers 
les avoirs externes qui sont passés de 41.9% à 50.3% de 
l’ensemble du portefeuille. Les variations des deux sources 
internes de liquidités -plus de G32.0 milliards de réduction- 
ont fourni à l’autorité un espace apparemment raisonnable 
pour stabiliser l’agrégat M3 au niveau de 2022-23 tout en 
augmentant les réserves nettes et, de là, alléger la pression sur 
le niveau des prix. Par exemple, en convertissant seulement 
G18.2 milliards en devises, la BRH garderait M3 au niveau 
de 2022-23 et imposerait une dépréciation du dollar avec 
l’excédent de transferts. Mais, selon les données disponibles, 
les autorités ont opté pour l’accélération du programme de 
reconstitution du stock de réserves -qui a presque triplé en 12 
mois moyennant une expansion de G35.8 milliards du bilan 
monétaire (renforcé par l’émission G20.0 milliards de bons) 
de la BRH9. En fin d’exercice, une économie en décroissance 
depuis 6 années s’est retrouvée avec une masse de liquidités 
accrues assurant la persistance de l’inflation.

b.	De même le crédit (net) à l’Etat a subi une baisse également –de l’ordre de G12.0 milliards- suite à une augmentation 
apparemment imprévue des dépôts du secteur public à la BRH pour un financement monétaire nul en 2023-24. En outre 
l’entente Pétro Caribe de remise de dette envers le Venezuela a ramené les engagements extérieurs de la BRH de G145.6 
milliards en 2023 à G83.7 milliards en 2024, augmentant ses disponibilités en avoirs extérieurs.

c.	Les transferts sans contrepartie des expatriés ont augmenté 
sensiblement les avoirs extérieurs du système bancaire 
et les liquidités externes sur le marché de changes en 
2024, assurant une certaine stabilité du taux de change 
pendant l’exercice. Si la variation positive de 2020-21 était 
due au Covid-19, les US$350 millions supplémentaires 
de 2023-34 représenteraient l’effet Biden, c’est-à-dire 
les ressources transférées en Haïti par les ressortissants 
haïtiens admis temporairement aux Etats-Unis dans le 
cadre du programme d’immigration humanitaire institué par 
le président des Etats-Unis. Cet effet s’est traduit également 
par une augmentation de 30% des avoirs extérieurs nets 
du système.

TABLEAU II : PROFIL DES LIQUIDITÉS (G MILLIARDS COURANTES)

Source : BRH

Monnaie M3
Avoirs intérieurs nets
dont Crédit bancaire

2018-19 2019-20 2020-21 2021-22 2022-23 2023-24
377.4
211.9
153.5

373.8
254.0
141.0

519.2
342.3
165.7

631.7
429.5
194.8

655.5
428.1
182.5

678.1
396.1
160.7

G VII: TRANSFERTS SANS CONTREPARTIE (US$ MILLIONS)
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coefficients estimés dans un budget-type de consommation 
calculé à cette fin. Les biens et services consommés peuvent 
être fournis par l’étranger et dans des proportions variables 
donc obligent à considérer le taux de change dans la formation 
des prix de revient comme coûts de production et dans les 
prix au détail en gourdes.

TABLEAU III : VARIATIONS DES ACTIFS FINANCIERS EN 2023-24 (G MILLIARDS)

Source : Calculs à partir de données de la BRH

Banques commerciales BRH Total
Crédit intérieur net -21.8 -10.3 -32.1
Avoirs extérieurs nets 13.9 78.0 91.9

G VIII: BRH: BASE MONÉTAIRE & ACCUMULATION (NETTE) DE RÉSERVES
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TABLEAU IV: RÉSUMÉ MONÉTAIRE DE LA BRH (G MILLIARDS)

Sources : BRH et FMI

Base Monétaire
Base Monétaire sans Bons BRH
Réserves internationales nettes
(RIN en Millions US$)10

2018-19
119.6
117.8
732.0

2019-20
100.7
100.7
677.0

2020-21
91.3
89.3

456.0

2021-22
120.9
120.1
119.0

2022-23
93.9
91.4

391.0

2023-24
129.7
107.7

1068.0

IV. Persistance de l’inflation et variations des prix relatifs

1.	 L’inflation est en baisse en 2023-24, le taux annuel passant 
de 31.8 en 2022-23 à 27.9% continuant une tendance initiée 
en septembre 2021-22 quand le taux avait atteint le niveau 
impressionnant maximum de 38.7%. L’indice des prix est 
affecté à court terme par des évènements aléatoires comme 
des arrêts de travail, des difficultés d’approvisionnement, des 
facteurs saisonniers, les impôts indirects, des variations du 
change, bref, tous les chocs -imprévus ou pas- susceptibles 
d’affecter les prix de revient ou les coûts de production 
et qui ne reflètent pas les variations de la demande dans 
l’économie11. Dans des pays avancés, l’indice des prix à la 
consommation qui sert de base au headline inflation est 
émondé des éléments volatiles comme les prix des aliments 
et de l’énergie pour donner une mesure du core inflation 
beaucoup stable ; le déflateur implicite du PIB qui est le 
quotient du PIB nominal par le PIB réel mesure implicitement 
tous les prix dans l’économie –biens de consommation, biens de 
capital et termes de l’échange- et par conséquent se rapproche 
le plus de l’inflation comme dépréciation de la monnaie. 

2.	L’inflation est un phénomène macroéconomique qui se traduit 
par la perte continue de la valeur monétaire des biens et 
services sur une période donnée. La monnaie émise par 
l’autorité d’émission achète de moins en moins (inflation) 
ou de plus en plus (déflation) de biens et de services. Par 
définition, l’inflation est toute variation de la quantité de 
monnaie supérieure à la variation de la production. Cette 
dynamique monétaire est mesurée conventionnellement (et 
imparfaitement) par la variation sur cette période d’un indice 
des prix à la consommation ou IPC (un des trois éléments 
de la demande globale), regroupant les prix d’un échantillon 
représentatif de biens et services pondérés selon des 

G IX: CROISSANCE MONÉTAIRE ET INFLATION EN HAITI EN % L'AN
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3.	En Haïti, le narratif officiel explique l’inflation uniquement par 
des problèmes d’offre, par exemple, comme « une combinaison 
de facteurs de blocage du circuit d’approvisionnement, 
lesquels affectent négativement la dynamique de l’offre de 
biens et services » avant de noter « la paralysie des principaux 
axes routiers du pays en raison des conditions sécuritaires 
» qui « continue d’entraver la circulation des marchandises 
et des personnes, ce qui contribue à accroitre les coûts des 
transactions avec des répercutions (sic) sur le consommateur 
final »12. Pas une fois le crédit à l’économie n’a été mentionné 
parmi les « Facteurs affectant l’inflation 13».

4.	Une analyse sommaire révèle une corrélation non-négligeable 
entre la base monétaire et la variation de l’indice. Cette 
corrélation ne peut être parfaite tenant compte des facteurs 
divers affectant les conditions des marchés et la formation 
des prix comme les retards d’ajustement des quantités aux 
prix, les anticipations des agents, les imperfections dans la 
distribution des informations, les degrés de concurrence ou 
de monopole sur certains marchés essentiels, etc…Ainsi, le 
graphique indique un effet positif de la base monétaire sur 
l’inflation en Haïti avec un décalage de 12 mois. Autrement 
dit, la baisse de l’inflation observée en 2023-24 fait suite à 
la retenue monétaire observée en 2022-23. Ceteris paribus. 
En conséquence un agent informé doit s’attendre –toujours 
ceteris paribus- au moins à la persistance de l’inflation en 
2024-25 consécutivement à l’expansion monétaire de 2023-
24, surtout si aucune croissance de la production n’est prévue.

TABLEAU V : FACTEURS AFFECTANT L’INFLATION14

Septembre 2023

Décembre 2023

Mars 2024

Juin 2024

Septembre 2024

• Hausse des prix des produits 
de base sur le marché mondial

• Recul des prix des produits 
de base sur le marché mondial

• Distorsions au niveau des 
circuits de production et de 
commercialisation des 
produits de base

• Diminution de l’impact des 
troubles sociaux sur la chaine 
de distribution des produits

• Combinaison de facteurs 
de blocage du circuit 
d’approvisionnement

• Fermeture de la frontière 
haitianodominicaine

• Dépréciation du dollar 
américain sur le marché
des changes

• Conditions sécuritaires et
• Aléas climatiques

• Situation « relativement 
stable » des finances 
publiques

• Paralysie des principaux 
axes routiers

• Hausse des prix des produits 
pétroliers sur le marché
international

• Accroissements des coûts 
de transactions et effets sur 
le consommateur final

• Paralysie de l’appareil 
productif en Haïti
• Fermeture des ports, 
aéroports
• Rareté de carburant

• « Progression contenue »
du taux de change

• Conditions sécuritaires
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•	 Exploitation des opportunités de marché (croissance des dépôts, investissements en titres) ;
•	 Choix judicieux des opérations de prêts et minimisation des improductifs (provision pour 

pertes sur crédit maîtrisée) ;
•	 Diversification des sources de revenus (commissions, change, autres) ;
•	 Contrôle rigoureux des dépenses (dépenses opérationnelles stables) ;
•	 Bonne gestion des risques (crédit, change, marché, malgré pertes liées aux émeutes/pillages).

V. Conclusion

L’exercice fiscal 2024 a été marqué par la poursuite d’une sixième année consécutive de contraction économique, une insécurité 
généralisée avec les gangs contrôlant la zone métropolitaine de Port-au-Prince (et une extension progressive en zones rurales), 
et une conjugaison de chocs internes (violence armée, blocages routiers, extorsions, dislocations du système de transport) et 
externes (prix mondiaux élevés des importations, aléas climatiques). Ces facteurs ont impulsé la poursuite de la dépréciation de 
la gourde, une perte persistante du pouvoir d’achat des ménages haïtiens et une dégradation extrême des conditions de vie de 
la population, avec environ 5 millions de personnes en insécurité alimentaire aiguë.

L’agriculture a particulièrement souffert des difficultés d’approvisionnement en semences, engrais et pesticides, et des blocages 
des marchandises vers les marchés, contribuant à des signes de famine et à une aggravation de la pauvreté. A cela s’ajoute 
l’insécurité grandissante qui a paralysé les possibilités d’investissement, de croissance et même d’entretien des infrastructures, 
avec des déplacements internes massifs et une économie en récession marquée (croissance du PIB estimée à -4 % pour l’exercice 
fiscal 2023/2024 selon le gouvernement haïtien, IMF et Banque mondiale).

Pour 2025, les perspectives de résolution de la crise socio-politique par l’organisation d’élections crédibles paraissent sombres 
en raison de l’insécurité persistante sur tout le territoire national. Aucune institution publique n’assure efficacement l’intégrité 
physique des personnes ni la protection de la propriété privée, avec une impunité généralisée. Ainsi, le prochain exercice risque 
de ressembler au précédent en étant marqué par une septième année de croissance économique négative ou très faible. La 
faiblesse des moyens de l’État et les politiques publiques pouvant ramener la confiance des investisseurs ne semblent pas être 
au rendez-vous, avec un affaiblissement des investissements, des exportations et du crédit privé, contrairement aux autres 
économies régionales qui ont profité de la reprise mondiale. Les transferts de l’étranger ont soutenu les réserves de change et 
stabilisé partiellement la gourde, mais ont accru les liquidités en gourdes et les risques inflationnistes. 

Dans ce contexte difficile, la UNIBANK a obtenu des résultats résilients comme en témoigne le revenu net de l’exercice qui se 
situe à environ 3,182 millions de gourdes, en baisse par rapport aux 5,393 millions de l’exercice précédent mais maintenu positif 
dans un environnement hostile. Ceci s’explique par une combinaison de facteurs :

La UNIBANK aborde l’exercice 2025 avec prudence mais confiance, forte de sa résilience démontrée au cours des années précédentes 
dans un environnement macroéconomique toujours marqué par des défis sécuritaires, une inflation persistante et une contraction 
du PIB. La UNIBANK entend consolider sa position de leader du secteur bancaire Haïtien en maintenant une croissance maîtrisée 
de ses dépôts et de ses actifs, tout en accentuant ses efforts en matière de transformation digitale, d’inclusion financière et de 
gestion rigoureuse des risques. Bénéficiant d’une structure de bilan solide, illustrée par un ratio de fonds propres élevé et une 
qualité de portefeuille de crédits préservée malgré les pressions, la UNIBANK anticipe une poursuite de la dynamique positive 
de ses revenus nets d’intérêts et de commissions. Dans un contexte où la sécurité et la gouvernance restent déterminantes pour 
le redressement national, la UNIBANK réaffirme son engagement à accompagner les particuliers, les entreprises et l’économie 
haïtienne, en « faisant route ensemble » vers une croissance plus inclusive et durable. 
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Micro Crédit National (MCN), fondée en novembre 1999, est 
une institution financière spécialisée dans la Microfinance dont 
la mission est d’octroyer des prêts aux micro entrepreneurs, 
hommes et femmes tant du secteur informel que du secteur 
formel n’ayant pas ou ayant peu d’accès au crédit bancaire 
traditionnel. Devenue une division de la UNIBANK en mai 2023, 
MCN est présente sur l’ensemble du territoire national et étend 
ses services financiers sans préjugé, ni discrimination, à tous 
les micro entrepreneurs tant des villes urbaines que des régions 
rurales. Ainsi, l’institution offre des crédits aux entrepreneurs 
évoluant dans les secteurs commerce, production et service 
qui veulent soit augmenter leur fonds de roulement, investir 
dans des actifs immobilisés ou lancer une activité économique. 
La force de MCN réside dans la qualité des services fournis, la 
rapidité avec laquelle les prêts sont octroyés et le faible niveau 
de sophistication du processus d’octroi. Les demandeurs de 
crédit n’ont besoin de présenter ni états financiers élaborés 
par écrit, ni garanties hypothécaires.

Micro Crédit National offre à la clientèle une gamme très 
diversifiée de produits financiers dont les principaux sont :

•	 Le Prêt Commercial de base destiné aux clients évoluant dans 
le commerce de détail, notamment les détaillants ambulants, 
les étalagistes de rue, les boutiquiers et les petits producteurs 
non agricoles

•	 Le Prêt aux PME destiné aux commerçants et producteurs 
grossistes et semi-grossistes, pour la plupart des importateurs 
et des exportateurs

•	 Le Prêt à la Consommation accordé essentiellement aux 
salariés

•	 Le Prêt à l’Education
•	 Le Kredi Agrikòl et
•	 Le Crédit Immobilier

Le Programme Kredi Agrikòl, lancé en juillet 2011, vise le 
financement de la quasi-totalité des filières agricoles et touche 
tous les agriculteurs et entrepreneurs évoluant, entre autres, 
dans les filières suivantes :

•	 Production agricole (banane, riz, pois, canne-à-sucre, fruits 
et légumes, tubercules, café, citrus, miel, plantes et fleurs 
ornementales, etc.)

•	 Elevage (volaille, porcin, caprin, bovin)
•	 Pêche
•	 Mécanisation agricole (charrue, motoculteurs, tracteurs, 

pompes d’irrigation et autres équipements agricoles)
•	 Commercialisation de produits agricoles (stockage/achat/

vente de : céréales, haricots, légumes, banane, cacao, café, 
mangues, etc.)

•	 Commercialisation d’intrants et d’équipements agricoles 
(engrais, semence, insecticides, outillage, etc.)

•	 Transformation et conditionnement de produits agricoles 
(canne-à-sucre, céréales, fruits, vétiver et autres huiles 
essentielles, etc.)

Le Crédit Immobilier vise le financement d’activités immobilières 
à caractère résidentiel ou commercial entreprises par des 
Entrepreneurs solvables, telles que :

•	 Achat de terrain
•	 Acquisition de propriétés bâties
•	 Rénovation, amélioration, réparation, achèvement d’immeubles
•	 Construction d’immeubles
•	 Refinancement de dettes portant sur des immeubles à fonction 

résidentielle ou commerciale
•	 Acquisition de meubles et de biens d’équipement

L’année fiscale 2023-2024, comme la précédente, était une 
année particulièrement difficile en raison de la conjoncture 
socio-politique et économique qui perdure, notamment le climat 
sécuritaire dégradant qui a rendu inaccessibles certaines zones 
du pays où MCN dessert une masse critique de clients. Cela 
s’est traduit par la fermeture forcée ou la relocalisation de 
certaines succursales de la région métropolitaine de Port-au-
Prince, une chute considérable du nombre de clients desservis, 
une contraction du volume de crédit octroyé passant de HTG 
4.6 MMM en 2022-2023 à HTG 3.9 MMM en 2023-2024 et 
une détérioration remarquable de la qualité du portefeuille 
occasionnant des prises de provisions additionnelles importantes. 
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Parallèlement à ce constat regrettable, la rotation du personnel 
a suivi la même courbe que celle de l’année précédente avec un 
ratio de turnover supérieur à 21% versus 18% en 2022-2023. La 
perte de certains collaborateurs expérimentés, pour la plupart 
des cadres, qui continuent de laisser le pays pour fuir le climat 
d’insécurité qui prévaut depuis plusieurs années, se traduit 
conséquemment par une baisse du rendement opérationnel. 

Ce déficit de performance opérationnelle s’explique aussi par 
le dysfonctionnement de plusieurs de nos succursales du fait 
de la conjoncture et/ou de leur positionnement géographique, 
le manque de concentration du personnel qui passe une bonne 
partie de leur temps à gérer des problèmes liés à l’insécurité 
plutôt qu’à rechercher de nouvelles opportunités d’affaires 
pour l’institution, le déplacement massif (exode interne) de la 
population sous la menace des groupes armés vers d’autres 
localités moins accueillantes, la décapitalisation et/ou la 
délocalisation de certaines entreprises (nos bons clients pour la 
majorité) et enfin, la multiplication des postes de péage institués 
par les groupes armés entrainant le dysfonctionnement, voire 
la fermeture, de certaines entreprises PME (pour la plupart, 
nos clients) évoluant notamment dans les villes de province.

Toutefois, en dépit de tout, grâce à l’engagement d’une équipe 
compétente et aguerrie, avec le support d’un Comité Exécutif 
vigilant et toujours à l’écoute, la Direction Générale a pu conduire 
les opérations à un niveau, certes modeste, mais satisfaisant, 
si l’on tient compte que certaines institutions du secteur ont 
dû fermer leurs portes au cours de la période. Ainsi, au 30 
septembre 2024, MCN compte plus de 6,700 clients actifs pour 
un encours de crédit de trois milliards sept cents millions de 
gourdes (HTG 3.7 MMM) dont environ 2/3 se trouvent dans 
les régions de Province. Les opérations de MCN s’étendent 
sur quasiment tout le territoire national à travers un réseau 
de 37 succursales réparties dans les dix (10) départements 
du pays. Ces opérations sont menées par une équipe de 281 
professionnels motivés, déterminés, dynamiques et soucieux de 
leurs responsabilités d’accompagner en tout temps les clients 
qui placent leur confiance dans la UNIBANK et sa division 
spécialisée.

Micro Crédit National (MCN) demeure le Leader de la Microfinance 
en Haïti et gère le plus gros volume de portefeuille du secteur.

Portefeuille de Crédit du
MICRO CRÉDIT NATIONAL
(2022-2024)
EN MILLIONS DE GOURDES 

Composition du
Portefeuille de Crédit
Capitale et Province
(2018-2022)
EN POURCENTAGE 

Nombre de Prêts
EN POURCENTAGE 

Volume de Prêts
EN POURCENTAGE 

2022 2023 2024

4,225
4,6

3,9

33% 67%

30% 70%
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L’exercice 2023-2024 s’est encore déroulé dans un contexte 
national marqué par une crise socio-économique et sécuritaire 
profonde, aggravée par l’instabilité politique et un exode 
significatif de la population haïtienne vers l’étranger. Ces 
facteurs ont exercé une pression accrue sur les ménages et 
les entreprises, entraînant une contraction de la consommation 
et une réorganisation des priorités financières des clients.
Malgré cette conjoncture difficile la UniCarte a continué de jouer 
un rôle clé en tant que leader du marché des cartes bancaires, 
grâce à une stratégie d’adaptation et de résilience avec un focus 
sur la satisfaction des besoins de sa clientèle. L’exercice 2023-
2024 a été certes marqué par des défis sans précédent, mais il 
a également permis à la Unicarte d’entreprendre des initiatives 
stratégiques de nature à consolider les bases d’une croissance 
future durable. Les principaux indicateurs financiers reflètent 
à la fois les impacts de la crise et les efforts d’optimisation 
entrepris par la UniCarte:

•	 Sous l’effet de la réduction du pouvoir d’achat des ménages 
affectés par l’inflation, les risques accrus dans l’économie et 
la baisse de la demande intérieure, le portefeuille a enregistré 
une baisse de 8,45% par rapport à l’exercice 22-23.

•	 L’augmentation des risques systémiques affectant les revenus 
des titulaires a conduit à une détérioration du ratio des prêts 
non productifs de 10,61% au cours de l’exercice 23-24.

•	 La détérioration du ratio de perte de 40,4% reflète également 
la paralysie économique du pays affectant la capacité de 
remboursement des titulaires et augmentant le nombre de 
prêts devenus non productifs.

•	 Les achats à l’étranger représentant traditionnellement 
une part importante des transactions de la UniCarte ont 
diminué de 13,98% attribuable à une réduction des voyages 
internationaux en raison de contraintes sécuritaires.

•	 Les achats locaux via les POS UniCarte se sont légèrement 
redressés durant cet exercice de 1,55%, mais restent 
insuffisants pour compenser la baisse générale du volume 
des achats.

•	 Le gain de change a progressé de 77,21% grâce à l’efficience 
dans la gestion des taux de facturation et d’achat des devises 
et aux ajustements stratégiques des politiques de change.

•	 Le profit avant impôt a enregistré une baisse de 12,04% en 
raison de l’augmentation des dépenses opérationnelles et 
des provisions pour pertes sur prêts.

Bien que les défis économiques et sécuritaires aient affecté la 
performance de la filiale, ils soulignent néanmoins la nécessité 
d’une transformation profonde du secteur financier en Haïti. 
L’exode des talents et des clients est une opportunité pour la 
UniCarte de repenser ses offres, en s’alignant sur les besoins 
d’une clientèle mobile et de plus en plus connectée. 
Pour l’exercice 2024-2025 la UniCarte concentrera ses efforts 
sur l’optimisation de son portefeuille de produits, l’offre de 
nouveaux produits et l’amélioration de l’efficacité opérationnelle. 
Des initiatives de transformation digitale et des stratégies de 
fidélisation seront consolidées pour accroître la satisfaction 
des clients et renforcer la rentabilité de la filiale. La UniCarte 
aspire à transformer les défis actuels en opportunités, tout en 
maintenant sa mission d’être un partenaire de confiance pour 
ses clients, tant au niveau national qu’international.

Portefeuille de Crédit de la 
UNICARTE (2022 – 2024)
EN MILLIONS DE GOURDES

Nombre de Cartes de Crédit
en Circulation (2022 – 2024)

2022 2023 2024

 1,667  1,612
 1,476

2022 2023 2024

 32,442  31,308  31,159



L’exercice 2024 a constitué une année particulièrement 
éprouvante pour la UniAssurances dans un contexte marqué 
par une crise sécuritaire et socio-économique sans précédent. 
La compagnie a clôturé l’année sur une perte nette de 140.8 
millions de gourdes, contrastant fortement avec le bénéfice net 
substantiel de 354.5 millions enregistré en 2023. 

Cette dégradation significative des résultats provient 
essentiellement de l’explosion des sinistres et charges 
d’assurance, qui ont augmenté de 70.5% pour atteindre 
1,194 millions de gourdes contre 700 millions en 2023. Cette 
augmentation massive est directement liée aux émeutes et à 
l’intensification de la violence des gangs au début de l’année 
2024, particulièrement entre janvier et mars. Les gangs ont 
multiplié les attaques coordonnées, les pillages, les incendies 
criminels, les blocages de routes et de ports, ainsi que les 
destructions massives de biens privés et commerciaux à Port-au-
Prince et dans plusieurs zones métropolitaines. Ces événements 
ont généré un volume exceptionnel de déclarations de sinistres 
couvrant des dommages matériels, des vols, des pertes 
d’exploitation, des interruptions d’activités et des incendies, 
touchant surtout les assurés du secteur commercial, industriel 
et des PME exposées en zone urbaine. Le chiffre d’affaires brut 
en primes d’assurance, exprimé en monnaie locale, a quant à 
lui légèrement reculé, passant de 1,505 millions à 1,351 millions 
sous l’effet combiné de la baisse des valeurs assurées et de la 
dépréciation de la gourde. En effet, les capitaux assurés de la 
UniAssurances ont diminué de 7.4% en 2024 pour atteindre 
739.9 millions de dollars. Cette baisse reflète aussi une gestion 
prudente et une moindre appétence pour certains risques dans 
un environnement incertain. Les frais d’exploitation ont été 
maitrisé et ont augmenté de manière modérée à 192.2 millions 
(+9 % par rapport à 176.5 millions). 

Le bilan total progresse de 14 % pour atteindre 2,853 millions 
de gourdes (contre 2,508 millions), porté principalement par 
la forte augmentation des passifs d’assurance (+68 %, à 1,362 
millions) reflétant les provisions constituées pour faire face aux 
sinistres en cours et attendus et par le gonflement des actifs 
de réassurance (de 122 millions à 328 millions), signe d’une 
mobilisation accrue de la réassurance pour absorber une partie 
des pertes liées aux sinistres. Les capitaux propres se contractent 
de 12 %, tombant à 1,061 millions contre 1,202 millions en 2023 
après absorption intégrale de la perte de l’exercice. Malgré 
cette érosion, la structure financière demeure solide avec une 
trésorerie significativement renforcée. Les liquidités passent de 
175 millions à 294 millions de gourdes (+119 millions nets), grâce 
à une génération de cash-flow opérationnel positive de 115.5 
millions. Cette amélioration de la position de liquidité constitue 
un atout majeur pour affronter les incertitudes persistantes.

Pour l’exercice 2025, nos réassureurs internationaux ont pris la 
décision de retirer la couverture émeute et grève de nos traités 
de réassurance. Cette exclusion, devenue courante sur le marché 
mondial face à la récurrence et à l’ampleur des sinistres liés aux 
troubles sociaux dans plusieurs pays émergents dont Haïti, 
vise à limiter l’exposition des réassureurs aux événements 
catastrophiques non prévisibles. Pour la UniAssurances, cette 
évolution stratégique entraînera un portefeuille globalement 
moins risqué en 2025, en excluant formellement ces périls 
extrêmes des garanties offertes. Cela devrait permettre une 
meilleure prévisibilité des résultats, une réduction potentielle 
de la volatilité des sinistres majeurs et une stabilisation des 
coûts de réassurance. Malgré les défis exceptionnels de 2024, 
insécurité galopante, inflation élevée, sinistralité record et 
instabilité macroéconomique, la UniAssurances conserve une 
base financière robuste, une liquidité accrue et une gouvernance 
prudente. L’année 2024 illustre la résilience d’une institution 
ancrée dans l’économie haïtienne, capable de traverser une crise 
multidimensionnelle tout en se préparant à un environnement 
futur plus maîtrisé sur le plan assurantiel.
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Nombre et Volume de Transactions           
Effectués avec les Commerçants 
(2022 – 2024)

Total des Capitaux Assurés 
(2022 – 2024)
EN MILLIONS DE DOLLARS

2022 2023 2024

 1,634

 8,212
 9,017  9,133

 1,526  1,550

2022 2023 2024

866
799

740



UNI
TRANSFER

L’exercice 2023-2024 a été fortement marqué par une 
série de crises socio-politiques et économiques majeures, 
lesquelles ont eu des répercussions négatives sur la situation 
macroéconomique et le secteur des affaires en Haïti. En outre, 
l’appréciation considérable de la gourde pendant cette période, 
passant en moyenne de 141,37 gourdes pour un dollar à 132,04 
gourdes pour un dollar, a eu un impact négatif sur les revenus 
et les actifs en dollars de la Unitransfer.

Au cours de cet exercice, la Unitransfer a fait preuve de 
solides performances opérationnelles et financières dans 
un environnement sociopolitique et économique instable. La 
Unitransfer a réalisé un profit net de 1.005 millards de gourdes, 
en baisse de 33% par rapport à l’exercice précédent. Cette 
situation est principalement due à la forte appréciation de la 
gourde occasionnant des pertes de change importantes et une 
diminution des revenus de la Unitransfer, ceux ci étant facturés en 
dollars américains à ses correspondants. De plus, la Unitransfer 
a eu des augmentations de ses dépenses opérationnelles de 13% 
toutefois nettement au-dessous du niveau de l’inflation en Haïti
de 27.9% en septembre 2024 (IHSI). Malgré ses défis, la 
Unitransfer a pu accroître ses fonds propres de plus de 275.4 
millions de gourdes, passant de 3,720.7 millions à 3,996.2 
millions, renforçant ainsi sa solidité financière et sa capacité à 
faire face aux crises multisectorielles affectant le pays.

La Unitransfer a maintenu son développement de son Réseau de 
collecte de transferts à l’étranger et de son Réseau de paiement 
en Haïti tout au long de l’exercice 2023- 2024. Le marché des 
transferts reçus a connu une croissance annuelle de 10.7% pour
un volume total de plus de 3 milliards 600 millions dollars 
américains ainsi la Unitransfer a clôturé l’exercice demeurant la 
première maison de transferts d’Haïti avec des parts de marché 
de 30.5%. 

Ces performances sont le résultat des stratégies approuvées 
par le Conseil d’Administration et mises en place avec soin par 
la Direction de Unitransfer. “

Evolution du Volume de 
Transferts Payés en Haïti 
(2022 – 2024)
EN MILLIONS DE DOLLARS 

Evolution du Nombre de 
Transferts Payés en Haïti
(2022 – 2024)
EN MILLIERS

2022 2023 2024

1,365

1,198
1,108

2022 2023 2024

7,253 7,193 7,036
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UNIBANK S.A.
Notes aux états financiers consolidés

(4) GESTION DES RISQUES (SUITE)

d3) RISQUE DE MARCHÉ (SUITE)

Risque de change

52

Le risque de change résulte du non-appariement entre la valeur de l'actif détenu en une
devise et celle du passif libellé dans la même devise, pouvant amener le Groupe à détenir
une position longue ou une position courte, sujette aux fluctuations de la gourde par
rapport au dollar américain ou à d'autres devises.

En ce qui concerne la gestion du risque de change, la politique de UNIBANK S.A. a toujours
été de maintenir la position opérationnelle de change (trading position) dans des limites
très étroites. En effet, la politique en place interdit de garder des positions à caractère
spéculatif, la Banque vendant quotidiennement sa position opérationnelle.

La Banque a des filiales étrangères dont les actifs et passifs financiers sont détenus en
dollars.

Le tableau ci-dessous présente la répartition par devises des actifs et passifs financiers
consolidés de la Banque et de ses filiales tant en Haïti qu'à l'étranger aux 30 septembre:

30 septembre 2024

Dollars Autres devises
convertis converties en

(En milliers de gourdes) Gourdes en gourdes gourdes

Liquidités G 34,484,565 85,710,265 168,298

Dépôts à terme auprès de banques, net 3,727,301
Titres de placements, net 13,190,849 42,033,169 4,572
Crédit, net 14,154,309 28,612,692
Acceptations et lettres de crédit 553,307
Autres éléments d'actif 174,544 1,462,681
Total des actifs financiers 62,004,267 162,099,415 172,870
Dépôts 48,492,767 136,202,499 267,441
Fonds empruntés 1,875,857
Obligations locatives 1,466 874,567
Engagement-acceptations
et lettres de crédit 553,307

Obligations subordonnées 1,726,815
Autres éléments de passif 6,355,373 13,994,766 11,971

Total des passifs financiers 56,725,463 153,351,954 279,412
Actifs, net G 5,278,804 8,747,461 (106,542)

Pour chaque mouvement d'une gourde par rapport au dollar US, la position de change, en
dollars US convertis, résulterait en un gain ou une perte de change d'environ G 66 millions
selon le cas, enregistré à l'état consolidé du résultat net.

(À suivre)





































70
UNIBANK S.A.

Notes aux états financiers consolidés

(9) IMMOBILISATIONS, NET

Les  immobil isations, au coût, ont ainsi évolué au cours de l 'exercice :

Coût

Solde au Pillages/ Solde au
(En milliers de gourdes) 30/09/23 Acquisitions Transferts Dispositions émeutes (a) 30/09/24

Terrains G 554,459 554,459
Immeubles 1,509,357 48,337 47,290 1,604,984
Mobilier et équipements 1,134,552 128,473 (50,499) (2,395) (48,154) 1,161,977
Équipements  informatiques 248,217 61,254 20,693 (191) 329,973
Améliorations locatives 688,628 83,979 69,416 (13,662) 828,361
Véhicules 1,130,301 210,943 (127,852) (15,841) 1,197,551
Investissements en cours 536,478 490,202 (295,371) 731,309
Biens  complètement amortis 3,314,324 336,323 (55,743) (137,768) 3,457,136

G 9,116,316 1,023,188 (74,170) (199,584) 9,865,750

L'amort issement cumulé a ainsi évolué au cours de l 'exercice :

Amortissement cumulé

Solde au Pillages/ Solde au
(En milliers de gourdes) 30/09/23 Amortissement Transferts Dispositions émeutes (a) 30/09/24

Immeubles G 287,859 52,793 340,652
Mobilier et équipements 500,354 183,679 (122,354) (1,662) (27,059) 532,958
Équipements  informatiques 102,112 98,730 (58,161) (59) 142,622
Améliorations locatives 282,582 189,858 (27,956) (4,254) 440,230
Véhicules 380,162 325,021 (127,852) (10,710) 566,621
Biens complètement amortis 3,314,324 336,323 (55,743) (137,768) 3,457,136

G 4,867,393 850,081 (68,174) (169,081) 5,480,219

Immobilisations, net G 4,248,923 173,107 (5,996) (30,503) 4,385,531

(a) Les  pertes nettes sur immobil isations enregistrées lors des pil lages et émeutes survenus au cours de
l'exercice sont de G 30,503M (note  26).

La Banque a dû radier au résultat  de l 'exercice la valeur comptable d' immobil isat ions perdues lors des
émeutes de mars 2024. Des liquidités ont également été emportées (note       26).

(À suivre)
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